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Accord collectif

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ
POUR LES SALARIÉS NON CADRES

(Tarn-et-Garonne)
(16 septembre 2009)

(Etendu par arrêté du 25 février 2010,
Journal offi ciel du 5 mars 2010)

AVENANT N° 1 DU 7 MARS 2011 
À L’ACCORD DU 16 SEPTEMBRE 2009

RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS1197070M

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de Tarn-et-Garonne ;

La fédération départementale des CUMA de Tarn-et-Garonne ;

Le syndicat des entrepreneurs des territoires de Tarn-et-Garonne,

D’une part, et

Le syndicat départemental des cadres d’exploitations agricoles CFE-CGC ;

Le syndicat général agroalimentaire CFDT de Tarn-et-Garonne ;

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;

La FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 3 « Salariés bénéficiaires » est modifié comme suit :

« Les dispositions du présent accord s’appliquent aux salariés non cadres ayant 4 mois d’ancienneté 
continue dans l’entreprise et relevant du champ d’application du présent accord, à l’exclusion :

– des cadres et personnels ressortissant à la convention collective du 2 avril 1952 et relevant de la 
caisse de retraite complémentaire cadre en application des décisions de l’AGIRC et bénéficiant 
à ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée ;

– des VRP ressortissant à d’autres dispositions conventionnelles ;
– les salariés non cadres définis ci-dessus ressortissant à un accord collectif d’entreprise dans les 

conditions fixées à l’article 12 du présent accord.

Pour les dispositions du présent accord, la condition d’ancienneté est réputée acquise au premier 
jour du mois civil au cours duquel le salarié acquiert l’ancienneté requise. »

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

L’article 5 « Garanties » (Garanties à adhésion individuelle et facultative) est modifié comme 
suit :

« Salariés non cadres ayant moins de 4 mois d’ancienneté :

Les salariés non cadres ayant moins de 4 mois d’ancienneté dans une entreprise ou exploitation 
relevant du champ d’application défini par le présent accord, et ne bénéficiant pas de ce fait à 
titre obligatoire du régime, peuvent demander à bénéficier des garanties prévues par le présent 
accord à titre facultatif, moyennant le paiement de la cotisation globale définie à l’article intitulé 
“Cotisations”.

La cotisation globale acquittée sera entièrement à la charge du salarié et les prestations sont iden-
tiques à celles de l’annexe I.

Ayants droit d’un salarié bénéficiaire du régime :

De manière facultative, le salarié pourra demander le bénéfice de l’extension des garanties pour 
son conjoint et ses enfants moyennant le paiement d’une cotisation définie à l’article 7.

Le bénéfice du régime est subordonné à la souscription d’un bulletin d’adhésion détaillant les 
personnes demandant à être garanties. La cotisation correspondante sera entièrement financée par 
le salarié et l’organisme assureur désigné procédera à la collecte de la cotisation. »

Article 3

L’article 7 « Cotisations » (1. Taux et répartition) est modifié comme suit :

« Les cotisations sont établies sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la réglemen-
tation sociale et fiscale en vigueur au moment de la conclusion du présent accord. Les cotisations 
pourront être revues sans délai en cas de changement de ces textes.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des garanties en tout ou partie 
à cette occasion.

Les taux de cotisations ainsi définis sont garantis par CRIA Prévoyance pour une durée de 3 ans 
à compter de la date d’entrée en vigueur du présent accord, soit au 1er janvier 2010, dans le cadre 
de la réglementation applicable à la date de conclusion du présent accord. Ces taux seront ensuite 
indexés en fonction de l’indice national de la consommation médicale totale. Toute évolution des 
taux de cotisation devra être communiquée en respectant un délai de 3 mois avant sa prise d’effet. 
Son application est conditionnée à l’accord des partenaires sociaux.

Régime obligatoire : cotisation pour le salarié bénéficiaire seul.

Le taux global de la cotisation mensuelle du présent régime complémentaire frais de santé est 
exprimé en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) et est égal à 0,98 % du 
PMSS.

La cotisation obligatoire est répartie à raison de :

– 17,59 % à la charge de l’employeur, dans la limite d’un montant de 5 € par mois ;

– 82,41 % à la charge du salarié.

Garantie optionnelle facultative :

Extension famille : 1,77 % du plafond de la sécurité sociale.

Adhésion d’un salarié ayant moins de 4 mois d’ancienneté : 0,98 % du plafond de la sécurité 
sociale.

Ces cotisations sont à la charge exclusive du salarié. »
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Article 4

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée avec effet au premier jour du trimestre qui suit ladite extension.

Fait à Montauban, le 7 mars 2011.

(Suivent les signatures.)
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